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«(17) «liste des électeurs » ou «liste électorale » signifie soit la liste préli-
minaire des électeurs, soit la liste revisée définitive ou la liste électorale officielle
telles que définies en la présente loi et selon que le contexte l'exige;

a) dans un arrondissement urbain, la liste électorale revisée et corrigée par
l'officier reviseur en conformité des règles (17) à (43), inclusivement, de
l'Annexe A de l'article dix-sept de la présente loi, et réimprimée par
l'officier rapporteur, conformément au paragraphe dix dudit article
dix-sept, ou la partie appropriée de la liste revisée définitive que l'officier
rapporteur a divisée pour la prise des votes, et »

(5) et (6). Les modifications aux paragraphes 35 et 38
résultent du changement apporté par l'article 5 du bill.
Voici le texte actuel desdits paragraphes:

«(35) «arrondissement rural » signifie un arrondissement de votation dont
nulle partie n'est contenue dans une cité ou ville constituée en corporation ayant
une population de trois mille cinq cents âmes ou plus, ou dont nulle partie n'est
contenue dans toute autre zone qui, conformément aux instructions du directeur
général des élections, est ou doit être considérée comme un arrondissement urbain,
en conformité des dispositions de l'article douze de la présente loi; »

«(38) «arrondissement urbain » signifie un arrondissement de votation
entièrement contenu dans une cité ou ville constituée en corporation ayant éne
population de trois mille cinq cents âmes ou plus, ou dans toute autre zone qui,
conformément aux directives du directeur général des élections, est ou doit être
considérée comme un arrondissement urbain, en conformité des dispositions de
l'article douze de la présente loi; »

Article 3. Cette modification prévoit la nomination du
personnel du directeur général des élections de la manière
qu'autorise la loi, à l'exception du sous-directeur général
des élections. L'article six actuel de la loi déclare:

«6. (1) Le personnel permanent du directeur général des élections doit se
composer d'un fonctionnaire connu sous le nom de sous-directeur général des
élections, nommé par le gouverneur en conseil, et des autres fonctionnaires, commis
et employés qui peuvent être nommés à l'occasion par le gouverneur en conseil
et qui peuvent tous être contributeurs sous le régime de la Loi de la pension du ser-
vice civil et avoir droit à tous les avantages de cette loi.

(2) Le directeur~général des élections doit, de temps en temps, choisir et
nommer l'aide temporaire dont il peut avoir besoin pour l'exercice régulier des
fonctions de sa charge; le taux de la rémunération qui doit être versé à ces em-
ployés temporaires est déterminé par le gouverneur en conseil, et ces employés
temporaires sont congédiés dès la fin du travail relatif à l'élection pour ou durant
laquelle ils étaient respectivement employés.

(3) Dans la classification du Service civil du Canada, le rang des employés
permanents du bureau du directeur général des élections est déterminé par le
gouverneur en conseil. »


